
  

Direction de l'Autonomie 

09-02 

RAPPORT À LA COMMISSION PERMANENTE 

DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL  

Réunion du 8 juin 2023

OBJET :  RENOUVELLEMENT  DES  SUBVENTIONS  ALLOUÉES  AUX  TIERS-
LIEUX « AUTONOMIE DANS MON QUARTIER »

Aux  termes  de  l’axe  3  de  son  schéma  « Autonomie  &  Inclusion »  (2019-2024),  le
Département de la Seine-Saint-Denis s’est engagé à « assurer le libre choix du lieu de vie »
des  personnes  âgées  et  des  personnes  en  situation  de  handicap.  L’objectif  est  non
seulement  de faire face aux enjeux démographiques du vieillissement  de la  population,
mais  surtout  de  répondre  aux  aspirations  des  personnes  concernées,  qui  formulent  le
souhait  de  pouvoir  vivre  le  plus  longtemps possible  « chez  elles »  et  donc « dans  leur
quartier ».

Cet engagement en faveur d’un quartier inclusif  se traduit  notamment par le soutien du
Département à des tiers-lieux « autonomie dans mon quartier ». Ces lieux portent l'ambition
de constituer des lieux ressources pour les personnes âgées et les personnes situation de
handicap vivant dans le quartier, pour qu'elles puissent vivre à domicile dans les meilleures
conditions.  Les  tiers-lieux  respectent  ainsi  un  certain  nombre  de  critères  liés  à  la
programmation, à l'espace et à la posture d'accueil. 

Le tiers-lieu propose une programmation qui doit être :

• Évolutive : au fil de la semaine et de la journée, pour répondre aux besoins des
publics disponibles selon les horaires. C'est un levier clef pour offrir des activités
diverses et ainsi favoriser la mixité générationnelle.

• Partenariale : qui peut notamment se traduire par la mise à disposition de l’espace à
des acteurs spécialistes de la prévention à la perte d’autonomie du territoire.

• Collaborative : au sein du tiers-lieu les visiteurs ne sont pas des « bénéficiaires »
mais des « acteurs »,  qui  peuvent  proposer des activités,  s’engager en tant  que
bénévoles.

Il s'agit d'un espace au cœur de la ville qui doit être :



• accessible : pour les personnes âgées et personnes en situation de handicap.

• ouvert à tous les habitants : sur de larges plages horaires et rendu visible pour les
habitants grâce à une signalétique adaptée. Aussi, il ne s’agit pas de « réserver »
ces lieux à des publics en perte d'autonomie. 

• modulable : pour être capable d’accueillir des activités diverses. 

Le tiers-lieu s'incarne autour de professionnels qui sont dans une posture d'accueil :  

• convivial : grâce à un médiateur dont le rôle est d’accueillir les publics.

• d’écoute et de ré-orientation : le tiers-lieu n’a pas vocation à remplir les fonctions
des acteurs médico-sociaux, mais les médiateurs doivent  être en capacité de ré-
orienter les publics vers les acteurs et dispositifs adéquats. 

Ainsi, un tiers-lieu a trois finalités majeures : le renforcement du lien social, la prévention de
la perte d’autonomie et l’amélioration de la prise en charge médico-sociale. 

L’objectif du Département est de soutenir l'émergence de 30 tiers-lieux d'ici 2025.

Dans ce cadre, deux appels à manifestation d’intérêt ont été lancés en 2020 puis 2022. Ils
ont permis de soutenir 11 tiers-lieux, répartis sur l’ensemble du territoire de la Seine-Saint-
Denis. Parmi les projets lauréats, on retrouve quatre cafés associatifs implantés à Pantin,
Saint-Ouen, Aubervilliers et au Blanc-Mesnil, deux espaces hybrides associatifs à Rosny-
sous-Bois et Montreuil, une ferme urbaine associative à Drancy, et quatre locaux communs
résidentiels mis à disposition par des organismes de logement social à Sevran, Noisy-le-
Sec, Noisy-le-Grand et Villemomble. 

Sur les 11 projets,  9 accueillent déjà du public et  sont  en activité,  notamment grâce au
financement  et  à  l’accompagnement  du  Département  ainsi  qu’au  suivi  régulier  de  la
Coopérative Tiers-Lieux, partenaire du Département dans l'animation de ce réseau. 

En  effet,  les  subventions  du  Département  ont  permis  de  réaliser  de  nombreux
investissements visant à améliorer l’accessibilité des lieux et enrichir leur offre de services,
par  exemple  via  l'achat  de  matériel  informatique.  Les  subventions  en  fonctionnement,
nécessairement  pluriannuelle,  permettent  quant  à  elles  de  soutenir  la  rémunération  du
personnel lié à l'animation du tiers-lieu. Dans 8 des 9 tiers-lieux actuellement ouverts au
public, la subvention départementale a permis de soulager les équipes bénévoles grâce au
recrutement  d'un.e  salarié.e  dédié.e  à  la  coordination  du  tiers-lieu  « autonomie ».  Un
dernier recrutement est en cours.

Au-delà du soutien financier, l'accompagnement proposé par le Département repose une
offre  de  formation  à  destination  des  acteurs  du  tiers-lieu.  Aussi,  l’accompagnement  du
Département sur les enjeux d’autonomie des personnes a permis jusqu'ici  de faciliter la
mise en relation des tiers-lieux avec les acteurs spécialisés du territoire. 

La mission d'évaluation menée en 2021-2022 avec l'appui  de l'association Action  Tank,
ainsi que les échanges « quotidiens » avec les porteurs de projet, ont révélé l'impact positif
des projets en tant que lieux de convivialité intergénérationnels. En effet, l’ouverture de la
programmation de ces lieux à d’autres acteurs du territoire (acteurs associatifs,  publics,
habitants…) leur  permet  d’offrir  des  activités diverses  et  ainsi  d’accueillir  une mixité  de
publics. La mission d'évaluation soulignait cependant la nécessité de renforcer les actions
de « aller-vers » pour toucher les publics les plus éloignés et isolés.



En 2023, les tiers-lieux font l'objet d'un suivi quantitatif et qualitatif régulier afin de s'assurer
du bon fonctionnement du lieu mais surtout de sa réussite dans l'inclusion des personnes
âgées et personnes en situation de handicap. Tous les mois, les porteurs de projets sont
invités à remplir des données de fréquentation et décrire les activités mises en place ainsi
que  les  actualités  importantes,  ce  qui  permet  de  s'assurer  de  la  pertinence  du
subventionnement et du respect des conditions auxquelles les tiers-lieux sont soumis. Au
second  semestre,  une  étude  d’impact  incluant  des  échanges  avec  les  usagers  sera
réalisée.

Si le lien social  est  en soit  un levier de prévention de perte d’autonomie,  les tiers-lieux
lauréats  portent  aussi  l’ambition  d’être  des  relais  de  proximité  pour  les  acteurs  de  la
prévention  de la  perte d’autonomie.  Aussi,  il  s’agit  de faire monter en compétences les
coordinateurs des tiers-lieux. C'est sur ces thématiques que se centrera l'accompagnement
des tiers-lieux par le Département à partir du deuxième trimestre 2023. 

Fort de ces deux années d’expérimentation, il est proposé de poursuivre l’accompagnement
des lauréats 2021 et  2022,  mais également  de lancer  en juin  2023 un nouvel  appel  à
projets, visant à constituer une troisième « promotion » de tiers-lieux sur d’autres villes du
territoire de Seine-Saint-Denis. 

En  effet,  le  défi  principal  de  ces  tiers-lieux  est  de  fidéliser  à  la  fois  le  public  en  perte
d’autonomie, les aidants, mais aussi les partenaires médico-sociaux du territoire. Ainsi, la
poursuite de l’accompagnement des projets lauréats vise à leur permettre de mener des
actions de long-terme, afin de pérenniser leur position d’« acteurs de proximité ». 

D’autre part, la constitution d’un réseau de tiers-lieux « autonomie dans mon quartier » en
Seine-Saint-Denis  favorise  l’apprentissage  entre  pairs.  La  sélection  d’une  troisième
promotion  de  tiers-lieux  permettra  de  multiplier  les  retours  d’expérience,  et  ainsi  de
consolider les pratiques à suivre sur le territoire de Seine-Saint-Denis.

Au regard des éléments exposés,  et  des engagements conventionnels  du Département
prévoyant  une  subvention  départementale  annuelle  jusqu'en  2024  pour  chacun  de  ces
tiers-lieux, je vous propose au titre de l'année 2023 :

- D'ALLOUER à l'association À Table Citoyens une subvention de fonctionnement à hauteur
de 50 000 euros, pour le tiers-lieu à Montreuil ;

- D'ALLOUER à l'association AMLI une subvention de fonctionnement à hauteur de 50 000
euros, pour le tiers-lieu à Noisy-le-Sec ;

- D'ALLOUER à l'association Café associatif des Tilleuls une subvention de fonctionnement
à hauteur de 50 000 euros, pour le tiers-lieu au Blanc-Mesnil ;

- D'ALLOUER à FASOL une subvention de fonctionnement à hauteur de 50 000 euros pour
le tiers-lieu à Rosny-sous-Bois ;

- D'ALLOUER à l'association La Blague une subvention de fonctionnement à hauteur de
50 000 euros, pour le tiers-lieu à Aubervilliers ;

- D'ALLOUER à l'association Les Heureux une subvention de fonctionnement à hauteur de
50 000 euros, pour le tiers-lieu à Saint-Ouen ;

- D'ALLOUER  à  l'association  Organisation  Terres  Urbaines  une  subvention  de
fonctionnement à hauteur de 50 000 euros pour le tiers-lieu à Drancy ;



- D'ALLOUER à l'association Pas Si Loin une subvention de fonctionnement à hauteur de
50 000 euros pour le tiers-lieu à Pantin ;

- D'ALLOUER à VILOGIA une subvention de fonctionnement à hauteur de 50 000 euros,
pour le tiers-lieu à Sevran.

Pour le président du conseil départemental
et par délégation, 
le vice-président,

Stéphane Blanchet































































































































Délibération n° 09-02 du 8 juin 2023 

RENOUVELLEMENT  DES  SUBVENTIONS  ALLOUÉES  AUX  TIERS-LIEUX
« AUTONOMIE DANS MON QUARTIER »

La commission permanente du conseil départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil départemental n° 2021-VII-24 du 1er juillet 2021 lui donnant
délégation,

Vu la délibération n°2019-X-35 du 3 octobre 2019 portant adoption du quatrième schéma
départemental autonomie et inclusion en faveur des personnes âgées et des personnes en
situation de handicap,

Vu sa délibération n°12-02 du 21 janvier 2021 portant validation de la sélection des lauréats
à l'appel  à manifestation  d'intérêt  pour  des tiers-lieux « autonomie dans mon quartier »,
approbation de conventions et attribution de subventions,

Vu  sa  délibération  n°09-03  du  15  septembre  2022  portant  sur  le  renouvellement  des
subventions allouées aux tiers-lieux « autonomie dans mon quartier », 

Vu sa délibération n°09-06 du 21 octobre 2022 portant sur la validation de la sélection des
lauréats  à  l'appel  à  manifestation  d'intérêt  pour  des  « tiers-lieux  autonomie  dans  mon
quartier » 2022,

Sur le rapport du président du conseil départemental,

après en avoir délibéré,

- ALLOUE à l'association À Table Citoyens une subvention de fonctionnement à hauteur de
50 000 euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Montreuil ;

- ALLOUE à l'association AMLI  une subvention  de fonctionnement  à  hauteur  de 50 000
euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Noisy-le-Sec ;

- ALLOUE à l'association  Café associatif des Tilleuls  une subvention de fonctionnement à



hauteur de 50 000 euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu au Blanc-Mesnil ;

- ALLOUE à FASOL une subvention de fonctionnement à hauteur de 50 000 euros, au titre
de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Rosny-sous-Bois ;

- ALLOUE à l'association La Blague une subvention de fonctionnement à hauteur de 50
000 euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Aubervilliers ;

- ALLOUE à  l'association Les Heureux  une subvention de fonctionnement à hauteur de
50 000 euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Saint-Ouen ;

- ALLOUE à l'association Organisation Terres Urbaines une subvention de fonctionnement
à hauteur de 50 000 euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Drancy ;

- ALLOUE à  l'association  Pas Si  Loin  une  subvention  de  fonctionnement  à  hauteur  de
50 000 euros, au titre de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Pantin ;

- ALLOUE à Vilogia une subvention de fonctionnement à hauteur de 50 000 euros, au titre
de l'année 2023 pour le tiers-lieu à Sevran.

Pour le président du conseil départemental
et par délégation,

Adopté à l’unanimité : Adopté à la majorité : Voix contre : Abstentions :

Date d’affichage du présent acte, le Date de notification du présent 
acte, le 

Certifie que le présent acte est 
devenu exécutoire le

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montreuil dans un
délai de deux mois à compter de sa notification ou publication. 
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